La situation des personnes atteintes d’albinisme

QUESTIONNAIRE 

Dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les entités du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur le terrain, en vue de préparer une étude sur la situation des personnes atteintes d’albinisme, conformément à la résolution 24/33.

Contexte
Dans sa résolution 24/33, le Conseil des droits de l’homme demande au Comité consultatif d’établir une étude sur la situation des personnes atteintes d’albinisme en ce qui concerne les droits de l’homme et de soumettre un rapport sur la question au Conseil des droits de l’homme à sa vingt-huitième session.

C’est donc dans ce contexte que le Comité Consultatif a décidé à sa douzième session tenu en février 2014 de constituer un groupe de rédaction en charge de la préparation de cette étude. Le groupe de rédaction présentera un rapport intermédiaire à la treizième session du comité en août 2014, avant sa soumission à la vingt-huitième session du Conseil (mars 2015). A cet égard, le groupe de rédaction a décidé dans l’élaboration du rapport de solliciter les vues et des contributions des États Membres et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales concernés, des entités du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur le terrain  ainsi que des institutions nationales des droits de l’homme et d’organisations non gouvernementales traitant de la question de la situation des personnes atteintes d’albinisme. Le groupe de rédaction a ainsi élaboré le questionnaire ci-dessous pour les entités du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur le terrain.

QUESTIONNAIRE

1. Quelle est la situation des droits de l’homme des personnes atteintes d’albinisme dans votre pays ou dans n’importe quel pays dont vous avez particulièrement connaissance ? Sont-elles considérées comme un groupe social particulier? Sont-elles considérées comme handicapées? Sont-elles considérées comme appartenant à une autre catégorie?
Le BCNUDH n’a enregistré, ces dernières années, aucun cas de violation des droits de l’homme à l’encontre d’albinos sur le territoire de la RDC. En même temps, le BCNUDH reconnait qu’il pourrait y avoir des cas de violations des droits de l’homme à l’égard de personnes atteintes d’albinisme qui n’ont pas été portés à notre connaissance. Néanmoins, il semble que leur situation en RDC soit différente de celle prévalant dans certains pays voisins tels que la Tanzanie ou le Burundi. 

Il existe toutefois en RDC une organisation « Fondation Mwimba Texas » qui s’occupe de la protection des droits des albinos en RDC. Cette fondation, basée à Kinshasa, a été créée en 1988 et son champ d’action s’étend de la sensibilisation des albinos sur leurs droits, leur santé et leur situation sociale à leur protection et leur encadrement. Elle agit sur le terrain en faveur des albinos par la distribution de produits pharmaceutiques ou de fournitures scolaires notamment. 

Le président de cette organisation, Monsieur Mwimba Makiese Texas, qui avait été rencontré par le BCNUDH au mois de mai 2013, avait confirmé l’existence d’actes de discrimination à l’égard des personnes atteintes d’albinisme en RDC. Dans le cadre de ses actions sur le terrain en faveur des personnes de cette communauté, il a, en effet, pu relever l’existence d’actes de discrimination dans les écoles, dans les transports publics, au sein même de la famille et dans le mariage. Il avait, en outre, confirmé l’existence d’une chasse aux parties intimes des albinos, qui sont considérées comme porte-bonheur ou porte-malheur. Ainsi, les cheveux des albinos seraient recherchés pour être utilisés dans des pratiques fétichistes. Les albinos seraient également victimes de préjugés, entretenus par la coutume ou la culture de certaines tribus. Il n’a toutefois pas été en mesure de donner davantage de précisions, telles que des statistiques, sur les cas de violation des droits de l’homme envers les albinos. 

Le BCNUDH n’est pas en mesure de confirmer de telles affirmations, mais il est important de noter que le BCNUDH n’a pas non plus mené des recherches approfondies sur la question.

2. Est-ce que votre pays, ou n'importe quel pays que vous connaissez particulièrement, a un problème de préjugés ou de stigmatisation contre les personnes atteintes d'albinisme? Quelle est la gravité du problème? 

Voir réponse à question 1. 

3. Quels sont les obstacles qui entravent les efforts visant à améliorer la situation des droits de l'homme des personnes atteintes d'albinisme? 

/

4. Quelles mesures, s’il y’en a (législatives, administratives, institutionnelles ou d'autres politiques / mesures) ont été mises en place dans votre pays afin d’assurer l'élimination de violences à l’encontre des personnes atteintes d'albinisme et leur protection contre toutes autres violations des droits de l'homme? 

/

5. Quelles améliorations (s’il y en a) doivent être apportées à ces mesures afin de les rendre plus efficaces? 

/

6. Quels sont les moyens utilisés par votre pays pour la réhabilitation des victimes d’attaques contre les personnes atteintes d’albinisme? 

/

7. Etes-vous en possession d’informations sur des allégations, plaintes, enquêtes, poursuites et leurs résultats? 

Voir réponse à question 1. 

8. De quelle manière le Conseil des droits de l'homme et les autres organes des droits de l'homme des Nations Unies peuvent-ils aider à améliorer la situation des personnes vivant avec l'albinisme dans votre pays ou n'importe quel pays dont vous avez connaissance? 

/

9. Quelles autres mesures institutionnelles ou pratiques, le Conseil des droits de l'homme devrait prendre pour renforcer les efforts visant à améliorer la situation des droits de l’homme des personnes atteintes d'albinisme? 
/
Date limite de soumission des réponses au questionnaire:

Afin de donner au groupe de rédaction la possibilité de prendre en compte les différentes contributions, toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses dès que possible et au plus tard le 11 Avril 2014. 
Les réponses peuvent être envoyées par email à l'adresse suivante:

hrcadvisorycommittee@ohchr.org
OU

Secrétariat du Comité consultative du Conseil des droits de l’homme

c/o Mme Meena Ramkaun

Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,

Palais Wilson, Bureau 4-060, Office des Nations Unies à Genève,

Fax: +41 22 917 9011,

CH-1211 Genève 10, Suisse

Merci pour votre contribution

Pour plus d'informations sur le mandat du Comité consultatif:

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
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